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Arrêté SG n° 2021-09 portant modification de la composition  

du comité technique académique de l’académie de Grenoble 
 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE DE GRENOBLE 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

notamment les articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 

administrations et les établissements publics de l’Etat modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des 

comités techniques des services déconcentrés du ministère chargé de l’éducation nationale 

modifié en ses articles 4 et 5 ; 

Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et de répartition des sièges du comité technique 

académique de l’académie de Grenoble du 6 décembre 2018, 

Vu le décret du 05 février 2020 portant nomination de Mme Hélène INSEL rectrice de l’académie 

de Grenoble, 

Vu la proposition de la FSU en date du 1er octobre 2021 de remplacer monsieur Michel 

LOMBART, membre suppléant, par monsieur Bertrand GUILLAUD-ROLLIN, 

Vu les listes des représentants présentées par les organisations syndicales, 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La composition du comité technique académique de l’académie de Grenoble, fixée 

par arrêté SG n° 2018-05 du 17 décembre 2018, s’établit désormais comme suit : 

 

La Rectrice de l’académie de Grenoble, présidente ; 

Le directeur des ressources humaines de l’académie de Grenoble 

 

 

 

 

Représentants des personnels (10 sièges) 

 

FSU (5 sièges) 

 

Titulaires Suppléants 

Madame Corinne BAFFERT Monsieur Alexandre MAJEWSKI 

Madame Marie DELARUE Madame Valérie CLAPIER 

Monsieur François LECOINTE Madame Catherine BLANC-LANAUTE 

Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Christine DUMAS 

Madame Marilyn MEYNET Monsieur Bertrand GUILLAUD-ROLLIN 

 



 
 

UNSA Education (2 sièges) 
 

Titulaires Suppléants 

Monsieur Serge RAVEL Monsieur Jean-Marie LASSERRE 

Madame Zohra OUCHCHNANE Madame Sophie DESCAZAUX 

 
 
 

Sgen-CFDT (2 sièges) 
 

Titulaires Suppléants 

Madame Muriel SALVATORI Monsieur Gilles PETIT 

Madame Marie-Luce PENEAU-KEMPF Monsieur David ROMAND 

 
FNEC-FP-FO (1 siège) 

 

Titulaire Suppléant 

Monsieur Régis HERAUD Monsieur Alain PIAT 

 
 
 
 

 
Article 2 : Le mandat des représentants des personnels de cette instance étant d’une durée de 
quatre ans à compter du 1er janvier 2019, ce mandat expirera au 31 décembre 2022. 
 
Article 3 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté SG n° 2020-09 du 15 octobre 2020. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

Grenoble, le 1er octobre 2021 
 
 
 
 
 

Hélène Insel 
 



 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

Arrêté n°2021-11-0113 du 05 octobre 2021  

Portant modification de l’agrément des appareils de transports sanitaires aériens de la société SAF. 

 

 

 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6312-2, L.6312-5, R.6312-4, R.6312-24 à R.6312-28 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 06 octobre 2016 portant nomination du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
d'Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2007 portant agrément des appareils de transports sanitaires aériens de la 
société SAF (Service Aérien Français)  modifié par arrêté préfectoral du 14 janvier 2008,  modifié par arrêtés de 
l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes (ARS RA) du 24 novembre 2010, du 20 avril 2012, du 01 août 2014, modifié 
par arrêtés de l'Agence Régionale de Santé Auvergne- Rhône-Alpes n° 2016-0368 du 05 février 2016, n°2019-11-0028 
du 27 mai 2019 , n°2020-11-0006 du 23 janvier 2020, n°2020-11-0141 du 18 novembre 2020 ; 
 
Considérant la demande de modification présentée par la société SAF en date du 29 septembre 2021, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n°2020-11-0141 du 18 novembre 2020 susvisé est modifié comme suit :   
 
Sont agréés les appareils dont la liste est énoncée ci-dessous : 
 
 
EC 135 T1  F-GMHC  

F-GMHE 
F-GMHG 

  F-GMHJ 
F.GMJC  
F.GMON 
F-GMTU  
F.GSMU 

A109S       F-HVIK 



 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

ECUREUIL AS 350 B3    F.GJKY 
                                           F-GLHN 
                                       F-GNOG 

               F-GSDG  
F-GZSH 

  F-HBFI 
  F-HHMC 

F-HILF 
  F-HJCG 
  F-HJTB  
  F-HNIL 

F-HLRT 
  F-HPVG 
  F-HYJC 
       

EC 135 T2 et T2+                     F-HLCA 
  F-HLCB 
  F-HLCC 
  F-HLCD 
  F-HLCE 
  F-HTPI 
      
EC 135 T3  F-HLCF    
  F-HLCG  

F-HLCH 
F-HLCI 
F-HLCJ 

  
H145 D3      F-HBRA  

F-HNOR 
 
 
Article 2 : Pour chaque transport sanitaire, l’appareil utilisé devra avoir à son bord le personnel compétent, à savoir 
un médecin, ou un (e) infirmier (ère), en application de la législation en vigueur.  
 
Article 3 : Le directeur de l’offre de soins et le directeur départemental de la Savoie de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne - Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région. 
 
 
 

Fait à Chambéry, le 05 octobre 2021 











   
 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté ARS N° 2021-14-0142       

Portant modification de l’adresse de l’EHPAD Floréal et de la Résidence Autonomie « Logement Foyer Résidence 
Floréal », situés à FRONTENEX (73460) 
 

Gestionnaire : CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE ARLYSERE 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 

Le Président du Conseil départemental de la Savoie 
 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 

Vu le schéma départemental médico-social en vigueur ; 

Vu l’arrêté en date du 29 décembre 2008 autorisant la création de l’EHPAD « Floréal » par transformation partielle de 

37 places du logement foyer basé à FRONTENEX (73460), accordé au CIAS de FRONTENEX ; 

Vu l’arrêté n°2011-5064 en date du 31 décembre 2012 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2009 autorisant l’extension 

de l’ « EHPAD Floréal » à FRONTENEX (73460) par transformation de 14 lits de logement foyer en 14 lits d’hébergement 

permanent pour personnes âgées dépendantes ; 

Vu l’arrêté n°2019-14-0045 du 19 juillet 2019 portant cession de l’autorisation de fonctionnement de l’EHPAD 
« Floréal » et du « Logement Foyer Résidence Floréal » basés à FRONTENEX (73460) du CIAS de Frontenex au CIAS 
Arlysère ; et portant réduction de capacité du « Logement Foyer Résidence Floréal » et extension de capacité de 
l’EHPAD « Floréal » ; 
 

Considérant le procès-verbal de la visite de conformité en dates du 17/12/2018 et 04/02/2019 concernant l’extension 

de capacité de 37 à 69 lits d’EHPAD par construction d’un nouvel établissement ; 

Considérant les avis de situation au répertoire SIRENE en date du 26/05/2021 de la Résidence autonomie Floréal et 

de l’EHPAD le Floréal attestant de la nouvelle adresse des structures au 9 rue du Chemin Vieux à FRONTENEX (73460) ; 



   
 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, délivrée au CIAS ARLYSERE 
pour le fonctionnement de l’EHPAD « Le Floréal » et du « Logement Foyer Résidence Floréal » est modifiée suite à la 
construction d’un nouveau bâtiment situé 9 rue du Chemin Vieux à FRONTENEX (73640). 
 
Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 
 
Article 3 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes selon l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 4 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à 
l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-
11 à D.313-14. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d'un 
recours gracieux devant le directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
du Conseil départemental de Savoie, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes et la Directrice générale adjointe du pôle social du Département de Savoie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Savoie. 
 
 
Fait à Chambéry, le 21/09/2021 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 
Le Directeur de l’Autonomie 

SIGNE 
Raphaël GLABI 

 

Le Président  
du Conseil départemental de la Savoie 

SIGNE 
Pour Le Président 

La Vice-Présidente déléguée 
Corine WOLFF 

 
 



   
 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

 

Mouvements FINESS :   Changement d’adresse 

------------------------------ 
 
Entité juridique :               CIAS ARLYSERE 
Adresse :                              2 avenue des Chasseurs Alpins - L'Arpège - 73207 ALBERTVILLE 
N° FINESS EJ :                      730784428 
Statut :                                  08 C.I.A.S. 
 
 

Etablissement :                   EHPAD « Floréal » 
Ancienne adresse :             5 Allée Floréal – 73460 FRONTENEX 
Nouvelle adresse :              9 rue du Chemin Vieux – 73460 FRONTENEX 
N° FINESS ET :                      730008018 
Catégorie :                            500 EHPAD 

 
 

Equipements : 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

1 
924 Accueil pour 
Personnes Agées 

11 Hébergement Complet 
Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

55 

2 
924 Accueil pour 
Personnes Agées 

11 Hébergement Complet 
Internat 

436 Personnes Alzheimer ou 
maladies apparentées 

14 

 
 
 
Etablissement :                    Logement Foyer Résidence Floréal 
Ancienne adresse :              5 Allée Floréal – 73460 FRONTENEX 
Nouvelle adresse :               9 rue du Chemin Vieux – 73460 FRONTENEX 
N° FINESS ET :                       730783800 
Catégorie :                             202 Résidence autonomie 

 
 

Equipements : 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

1 
925 Hébergement 

résidence autonomie 
personnes âgées seules F1 

11 Hébergement Complet 
Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

7 

2 
926 Hébergement 

résidence autonomie 
personnes âgées couple F2 

11 Hébergement Complet 
Internat 

701 Personnes Agées 
Autonomes 

4 

 
 

 
 







 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  
 
 

  

  



 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

- 

- 

- 

 



 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit 
de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous 
pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr).  

 

 



 

  

 

  

 

 

 



 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 



 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 

 

-  

- 

 

- 

 

- 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 

 

-  

- 

 

- 

 

- 



 

 

 

.

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

- 

 

-  

- 

 

- 

 

- 

 



 

 

.

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 

 

-  

- 

 

- 

 

- 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2021-16-0104 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

médical de Bayère (Rhône) 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2021 portant renouvellement d’agrément national de l’Union 
Nationale des Associations Familiales (UNAF) ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0276 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 13 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers du Centre médical de Bayère (Rhône) ; 

Considérant la démission de Madame Sanita Comte en date du 26 septembre 2021 ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0276 du directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 13 novembre 2019 sont abrogées. 
 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre médical de Bayère 

(Rhône) : 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Dominique MICHELOT, présenté par l’Union Départementale des Associations 

Familiales du Rhône et de la Métropole de Lyon ; 

- Madame Chantal TOUVERON, présentée par l’Union Départementale des Associations 

Familiales du Rhône et de la Métropole de Lyon.  

 
Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
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Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique J Télérecours citoyens K accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 1er octobre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0105 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique 

Pierre de Soleil (Haute-Savoie) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale 
des Associations de Familles de Traumatisés Crâniens et de cérébro-lésés (UNAFTC) ; 

Vu l’arrêté n°2017-6520 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en 
date du 8 novembre 2017, portant agrément régional de l'Union Départementale des Associations 
Familiales (UDAF) de la Haute Savoie ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0356 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 25 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers de la Clinique Pierre de Soleil (Haute-Savoie) ; 

Considérant la proposition de candidature en date du 18 septembre 2021 de Madame Anne-Marie 
SIBELLE par la présidente de l’association Pierres de Gué affiliée à l’UDAF de la Haute Savoie ; 

 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0356 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 25 novembre 2019 sont abrogées. 

Article 2 :  Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Clinique Pierre de Soleil 
(Haute-Savoie) : 

  

En tant que représentantes des usagers, titulaires : 

 

- Madame Michelle PICARD, présentée par l’UNAFTC ; 

- Madame Danièle BOCCARD, présentée par l'UDAF de la Haute Savoie ; 

 

En tant que représentante des usagers, suppléante : 
 

- Madame Anne-Marie SIBELLE, présentée par l’association Pierres de Gué. 
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Article 3 :  La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 

 

Article 4 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 

association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 

l'agrément de l'association considérée. 

 

Article 5 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 

Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 

par son suppléant. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 7 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie 

par l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 1er octobre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Annexe 1 

 
 

Liste des agents bénéficiant de la délégation de signature d’ordonnateur : 
 

 

NOM Prénom Grade 
Validation 
d'EJ dans 

Chorus 

Certification 
de SF dans 

Chorus 

Validation 
d'une DP ou 

d’un OA 

Validation 
d'EF dans 
Chorus DT  

BERTHIER Régine 
Secrétaire 

administrative 
X X X 

 

BERTORELLO Carine 
Secrétaire 

administrative 
X X X X 

CREVIEUX Alexandre 
Attaché 

d'administration 
X X X 

 

COKELAERE Manuella 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

DINH Aline 
Secrétaire 

administrative 
X X X 

 

DUBREUIL Sylviane 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

GORREL Victor Adjoint administratif   X   
 

HOMAND Malick 
Attachée principale 

d'administration 
X X X 

 

HUSTACHE Béatrice 
Adjointe 

administrative 
  X   

 

LIAPIS Nicolas 
Secrétaire 

administratif 
X X X 

 

MEHADDI Yamina 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

MONTEZIN Guillemette 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

PAWLAK Isabelle 
Attachée 

d'administration 
X X X X 

RETAT François 
Attaché principal 
d’administration 

X X X X 

RAFOUGILET Eloïse 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

RIVA Cécile 
Adjointe 

administrative 
  X   

 

ROYER Thierry Adjoint administratif   X   
 

SYLVAIN Clautilde 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

 



30 septembre 2021

ARRÊTÉ n°21-449

PORTANT COMPOSITION DU JURY D’EXAMEN
POUR L’OBTENTION DE L’ATTESTATION DE CAPACITÉ PROFESSIONNELLE

PERMETTANT L’EXERCICE DE LA PROFESSION DE TRANSPORTEUR ROUTIER DE PERSONNES, DE
TRANSPORTEUR ROUTIER DE MARCHANDISES OU DE LOUEUR DE VÉHICULES INDUSTRIELS ET DE

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs ;

Vu le code des transports, notamment les articles R1422-4, R3113-35, R3211-37 ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 décembre 2011 relatif à la délivrance des attestations de capacité professionnelle
permettant l’exercice de la profession de transporteur public routier ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2015 relatif à la délivrance de l’attestation de capacité professionnelle
permettant l’exercice de la profession de commissionnaire de transport ;

Vu la décision ministérielle du 24 mars 2021 relative à la date des examens pour l’obtention des attestations de
capacité professionnelle en transport routier lourd et en commissionnaire de transport ;

Vu la  décision  du  24  mars  2021  modifiant  la  décision  du  12  janvier  2016  relative  au  référentiel  des
connaissances, aux jurys d’examen et au modèle d’attestation de capacité professionnelle permettant l’exercice
de la profession de commissionnaire de transport ;

Vu la décision du 25 mars 2021 modifiant la décision du 3 février 2012 relative aux référentiels et jurys d’examen
et aux modèles d’attestation de capacité professionnelle pour l’exercice des activités de transport public routier
fixant  la liste des sièges des jurys d’examen pour l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en
transport routier ;

Sur la proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRÊTE

Article 1er : Pour la session 2021, la composition du jury du centre d’examen de LYON, présidé par Mme 
Cendrine PIERRE, ou, en cas d’empêchement, par Mme Myriam LAURENT-BROUTY ou, en cas 
d’empêchement, par Mme Emmanuelle ISSARTEL, ou, en cas d’empêchement, par Mme Laurence MOUTTET 
est fixée comme suit :

M. BARSOTTI Richard DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BONFARNUZZO Sébastien DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BOUBERT Paul DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BRIOLLET Emmanuel DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BURLAUD Jean-Luc DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BUSSIERE Michel DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme CARTIER Pascale DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme CEVOZ-MAMI Coralie DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. CHANGEAT Bruno DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme DREYER Loriane DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. FOURNEUVE Patrick DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme GARCIA Gaëlle DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. HAMMADI Farid DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. IDSMAINE Abdelhadi DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme JAFFREO Jannick DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. LANVERS Benjamin DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

MARTIN DIT LATOUR Mylène DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. MOULIN Eric DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme RICHARD Fabienne DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. ROSSIGNOL Emeric DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme TEK Jeanne DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. TOURNE Philippe DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme Nathalie PLACE DREETS Auvergne-Rhône-Alpes

M. Nicolas RENART manager pédagogique transport du centre Apprendre et se 
Former en TRAnsport et Logistique (AFTRAL)

M. Antoine CATALDO représentant la fédération nationale des transports de voyageurs 
Auvergne-Rhône-Alpes (FNTV)

M. Nicolas COMBEMOREL représentant de l’organisation des transporteurs routiers 
européens Auvergne-Rhône-Alpes (OTRE)

M. Jean-Christophe GAUTHERON secrétaire général de l’organisation des transporteurs routiers 
européens Auvergne-Rhône-Alpes (OTRE)

M. Eddy PHILIPPI administrateur de la fédération nationale des transports routiers 
Auvergne-Rhône-Alpes (FNTR)

M. Jacques SORLIN délégué régional de la fédération nationale des transports routiers 
Auvergne-Rhône-Alpes (FNTR)

M. Jean-Christian VIALELLES délégué régional de l’union des entreprises de transport et de 
logistique de France (TLF)
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Article 2 : L’arrêté n° 20-225 du 30 septembre 2020 est abrogé.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le Préfet de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Pascal MAILHOS
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Lyon, le 5 octobre 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF
n° 2021- 462

RELATIF À
LA COMPOSITION NOMINATIVE DU COMITÉ DE BASSIN RHÔNE-MÉDITERRANÉE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 213-8 et ses articles D. 213-17 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret n° 2020-1062 du 17 août 2020 relatif aux comités de bassin ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-234 du 6 octobre 2020 relatif à la composition générique du comité de bassin
Rhône-Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-011 du 8 janvier 2021 modifié relatif à la composition nominative du comité de
bassin Rhône-Méditerranée ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  la  composition  du  comité  de  bassin  Rhône-Méditerranée  par  la
désignation  de  nouveaux  représentants  des  régions  et  des  départements  à  la  suite  des  dernières  élections
régionales et départementales ;

Considérant les autres propositions de nomination reçues ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE :

Article 1er : La composition nominative du comité de bassin Rhône-Méditerranée fixée par l’arrêté préfectoral
du 8 janvier 2021 modifié est modifiée ainsi qu’il suit pour la mandature 2021-2026 : 

Collège prévu au 1° de l’article L. 213-8 du code de l’environnement :

1 – Régions :

représentants de la région Auvergne-Rhône-Alpes (2) : non désignés ;

représentants  de  la  région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur (2)  :  M.  Georges  CRISTIANI  et  Mme  Bénédicte
MARTIN ;

représentant de la région Occitanie : Mme Agnès LANGEVINE.

2 – Départements :

Ain : Mme Valérie GUYON, conseillère départementale ;
Alpes-de-Haute-Provence : Mme Marion MAGNAN, vice-présidente du conseil départemental ;
Hautes-Alpes : M. Éric PEYTHIEU, conseiller départemental ;
Ardèche : M. Olivier AMRANE, président du conseil départemental ;
Aude : M. André VIOLA, conseille départemental ;
Bouches-du-Rhône : Mme Amapola VENTRON, conseillère départementale ;
Côte-d’Or : M. Gilles DELEPAU, conseiller départemental ;
Doubs : M. Philippe ALPY, vice-président du conseil départemental ;
Gard : Mme Bérangère NOGUIER, vice-présidente du conseil départemental ;
Hérault : M. Yvon PELLET, vice-président  du conseil départemental ;
Isère : M. Patrick CURTAUD,  vice-président  du conseil départemental ;
Haute-Saône : Mme Sylvie COUTHERUT,  vice-présidente du conseil départemental ;
Savoie : Mme Annick CRESSENS, vice-présidente du conseil départemental ;
Haute-Savoie : M. Martial SADDIER, président du conseil départemental ;
Var : Mme Caroline DEPALLENS, conseillère départementale.

3 – Établissements publics territoriaux de bassin, établissements publics d’aménagement et de gestion des
eaux et syndicats mixtes compétents ou autres groupements dans le domaine de l’eau :

3.1 – Représentants des établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) :

M. Pascal DAVID en remplacement de M. Roland BERNIGAUD.

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut être saisie par l'application
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS



Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,

 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°  2021-462

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL 
POUR L'ÉLABORATION DE VINS « AOP Côtes du Rhône » et « AOP Côtes du Rhône Villages »

pour les départements de l’Ardèche, de la Drôme, de la Loire et du Rhône
DE LA RÉCOLTE DE 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés
dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement
« OCM unique ») modifié ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui concerne les
zones  viticoles  où  le  titre  alcoométrique  peut  être  augmenté,  les  pratiques  œnologiques  autorisées  et  les
restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal
d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de l'OIV ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à
certaines pratiques œnologiques ;
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 (JO du 28/7/2012) relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre
alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins ;

Vu les demandes présentées par le Syndicat général des vignerons réunis des Côtes-du-Rhône, organisme de
défense et de gestion des appellations Côtes-du-Rhône et Côtes-du-Rhône Villages, par courriers des 13 et 27
septembre 2021 ;

Vu les avis du président du comité régional de l’Institut national de l’origine et de la qualité «  Vallée du Rhône »
du 31 aout 2021 et des 15, 17 et 27 septembre 2021 ;

Vu les avis du Délégué territorial de l’Institut national de l’origine et de la qualité des 15, 17 et 27 septembre
2021 ;
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Vu les propositions du Délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité des 17 et 27 septembre
2021 ;

Vu la proposition du Chef du service régional de FranceAgriMer à la direction régionale de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la proposition de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés par la
demande ;

Considérant qu’il convient de prévoir également le recours à l’enrichissement pour les vins ne bénéficiant pas
d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans cette catégorie d’un vin à
AOP visé par le présent arrêté est possible,

ARRÊTE :
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique (TAV) naturel pour l’élaboration des vins cités en annexe issus
de raisins de la récolte de l'année 2021, est autorisée dans les limites fixées à cette même annexe.
L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits sur les aires
de production ayant fait l’objet d’une autorisation pour des vins AOP ou IGP, dans les limites fixées pour ces
vins AOP ou IGP.

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon, dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4

La Secrétaire générale pour les affaires régionales, la Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur interrégional
des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le délégué territorial de l'Institut national de l'origine et
de la qualité et le délégué régional de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

  Fait à Lyon, le 5 octobre 2021.

Pascal MAILHOS 
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Annexe

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

Vins bénéficiant d'une appellation d'origine protégée 

Nom de l’indication
géographique (AOC/AOP ou

IGP)

(suivi ou non d’une
dénomination géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas
échéant)

Type(s) de
vin

(Le cas
échéant)

Variété(s)

(Le cas
échéant)

Noms des
départements et/
ou des partie(s)

de
département(s)
concernée(s)

(Le cas échéant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins
(g/l de
moût)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométriqu
e volumique

naturel
minimal
(% vol.)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
total maximal

après
enrichissemen

t
(% vol.)

(Le cas
échéant)

AOC « Côtes du Rhône » Ardèche, Drôme,
Loire, Rhône

1,5 %

AOC « Côtes du Rhône 
Villages »

Ardèche, Drôme 1,5 %

Ne sont indiquées dans ce tableau que les valeurs retenues, pour la richesse minimale en sucre des raisins, le titre alcoométrique volumique naturel minimum
et le titre alcoométrique volumique total  maximum, dérogatoires pour la récolte 2021 à celles figurant dans les cahiers des charges de ces indications
géographiques.

Pour mémoire     :  

Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges respectifs et dans les règlements du conseil de l’Union
Européenne susvisés.

En application des règlements du conseil de l’Union Européenne susvisés et du code rural et de la pêche maritime, les méthodes d’enrichissement autorisées
conformément aux pratiques œnologiques et aux demandes reçues dans les départements susvisés sont les suivantes à ce jour :

- concentration, concentration partielle, moût concentré, moût concentré rectifié, chaptalisation pour les départements de la Drôme; Loire et Rhône ; 
- concentration, concentration partielle, moût concentré, moût concentré rectifié, pour le département de l’Ardèche (chaptalisation interdite).
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